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La pêche est largement reconnue comme étant une profession dangereuse. Selon des statistiques publiées dans le journal The Globe and Mail en 2017, l’industrie de la pêche est l’industrie 
qui comporte le plus d’accidents mortels au Canada*. Trois des six emplois qui ont les taux de mortalité les plus élevés se trouvent dans l’industrie de la pêche. Ils sont les matelots de pont sur 
les bateaux de pêche; les patrons de bateaux de pêche et les pêcheurs;  et les manœuvres de l’aquaculture et de la mariculture. En fait, le travail de pêcheur est 14 fois plus mortel que celui 

qu’ils ne l’étaient en 1999, selon le Bureau de la sécurité des transports du Canada. 

De tous les territoires et provinces au Canada où l’on pratique la pêche commerciale, le Nouveau-Brunswick est l’une de deux provinces ou territoires sans autorité en matière 
d’hygiène et de sécurité au travail dans l’industrie.

Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail du Nouveau-Brunswick?

existaient pour protéger leur être cher. Cependant, à l’heure actuelle, deux lacunes importantes dans la Loi empêchent Travail sécuritaire NB de vraiment aider l’industrie de la pêche. 

Lacune Solution
Première lacune : aucune autorité
La Loi précise qu’un salarié exposé à un risque de noyade doit utiliser des 

pas les bateaux de pêche. Travail sécuritaire NB n’a donc aucune autorité sur eux.

capitaines auront des obligations en matière de sécurité prévues par la Loi 

travail sains et sécuritaires. Ils auront accès à des ressources de prévention de 
Travail sécuritaire NB, c’est-à-dire des conseils et des outils d’application, qui 
mèneront à des lieux de travail plus sécuritaires.

Deuxième lacune : choix et utilisation d’un vêtement de 
 

La législation actuelle qui porte sur le choix et l’utilisation d’un vêtement de 

risque de noyade ne cite pas les normes actuelles pour ces derniers.

Une fois que les bateaux de pêche sont considérés comme un lieu de travail, les 
employeurs / capitaines devront fournir à leur équipage des vêtements de 

conformément aux normes adoptées dans l’ensemble du pays. Il serait obligatoire 

des bateaux de pêche.

L’industrie de la pêche devra-t-elle payer la protection contre les accidents du travail?
Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail et l’industrie de la pêche ne sera pas tenue de verser une cotisation à 

Travail sécuritaire NB pour le moment, mais on encourage la protection volontaire.
À l’heure actuelle, 22 employeurs de l’industrie de la pêche ont une protection volontaire pour se protéger, ainsi que leurs employés. La protection contre les accidents du travail  
de Travail sécuritaire NB est une assurance sans égard à la responsabilité qui protège à la fois les employeurs qui versent une cotisation et les travailleurs qui reçoivent des prestations.

Un capitaine (ou propriétaire de bateau) qui a une protection volontaire assure qu’un membre de l’équipage qui subit une blessure ou une maladie liée au travail est 
admissible à des soins de santé, des prestations pour perte de gains et des services de réadaptation. De plus, les employés qui sont blessés au travail ne peuvent pas poursuivre 
leur employeur s’il a une protection volontaire. Cela veut dire que les employés renoncent à leur droit de poursuivre leur employeur s’ils subissent une blessure et en échange, 
 ils reçoivent des soins de santé et des services de réadaptation, en plus de prestations pour perte de gains.


